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 LES DIFFERENTES FORMES DE MANDATS 

AFIN DE PALLIER L’INCAPACITE  

D’UN PROCHE A POURSUIVRE  

LA GESTION DE SES BIENS 

 

C 
omme évoqué dans notre lettre N°234 de décembre 2014, 62 % des 
hommes et des femmes dépassent leur espérance de vie à la naissance 
fixée respectivement à 78 ans et 85 ans. Les hommes qui viennent de 

franchir le cap des 78 ans disposent encore d’une espérance de vie de 10 ans 
et les femmes âgées de 85 ans ont une espérance de vie de 8 ans. 
 
Cet allongement de la durée de vie s’accompagne malheureusement d’un 
état de santé qui, inévitablement, se dégrade et débouche parfois sur une 
incapacité à s’occuper de la gestion de ses avoirs. Dans cette éventualité, 
les proches pourront demander la mise en place d’une tutelle mais les dé-
marches sont lourdes et requièrent du temps. 
 
Afin d’éviter cet écueil, la solution consiste à prendre les devants en ins-
taurant un mandat de protection future. Cet acte permet à une personne 
(le mandant) de désigner un tiers (le mandataire), en vue de la suppléer dans la 
gestion de ses avoirs dans l’éventualité où celle-ci deviendrait incapable de le 
faire seule. Dans la pratique, cela permet, par exemple, à un enfant en sa quali-
té de mandataire d’agir pour le compte et dans l’intérêt de son père (le 
mandant) si ce dernier n’était plus apte à assumer la gestion de ses 
avoirs.  
 
Afin que le mandat de protection future produise ses effets, le mandataire devra 
fournir au tribunal d’instance le mandat et le certificat médical, établi par un mé-
decin habilité par le procureur, justifiant de la déficience du mandant. Dans le 
cas où le mandant conserverait toutes ses facultés pour gérer ses avoirs 
jusqu’à son décès, le mandat n’aurait pas vocation à s’appliquer. 
 
Le mandat de protection future a pour objet de fixer le contenu, l’étendue des 
missions et les pouvoirs du mandataire. Il peut revêtir les deux formes sui-
vantes : 
 

 Le mandat authentique. Ce mandat, comme son nom l’indique, doit 
obligatoirement être conclu chez un notaire. L’avantage de procéder ainsi 
est de permettre au mandataire de disposer des mêmes prérogatives que 
celles octroyées à un tuteur. De ce fait, le mandataire pourra opérer les 
missions suivantes : perception et réinvestissement des revenus,  ges-
tion, préservation, vente, donation ou legs des biens. Le notaire tient un 
rôle important car c’est à lui que le mandataire va rendre des comptes. 
Toutefois, par dérogation, le contrôle pourra être assuré par une autre 
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personne que le notaire. Pour mémoire, la forme authentique est obligatoire lorsque le mandat est donné par les 
parents pour le compte d’un de leurs enfants.  

 

 Le mandat sous-seing privé. Cette formule est plus simple puisque l ’intervention d’un notaire n’est pas re-
quise. Toutefois, elle est plus limitée dans la mesure où le mandataire ne peut accomplir que les actes conserva-
toires ou de gestion courante tels que la perception, le réinvestissement des revenus, la gestion et la préservation 
des biens. Si le mandataire souhaite accomplir d’autres actes tels que la vente, la donation ou le legs, il devra 
alors obligatoirement saisir le juge des tutelles. Dans tous les cas, un tiers est désigné afin de contrôler la bonne 
exécution du mandat. 

 
Tant que le mandat n’est pas ouvert, il peut être révoqué ou modifié ce qui permet de l’adapter en fonction de 
l’évolution du patrimoine. Le mandat peut également désigner plusieurs mandataires de sorte qu’une personne soit 
nommée afin d’assurer les soins à la personne et une autre en vue d’assumer la gestion des biens. 
 
A l’ouverture du mandat, le mandataire devra opérer un inventaire des biens puis procéder à une actualisation régulière. 
Chaque année, il devra rendre compte de sa gestion et en conserver les traces sur les cinq dernières années. Sa mis-
sion est illimitée et prendra fin dans les cas suivants : 
 

 Rétablissement des facultés personnelles du mandant.  

 Décès ou mise sous curatelle ou tutelle du mandant. 

 Décès ou mise sous curatelle ou tutelle du mandataire. 

 Révocation du mandat par le juge des tutelles. 
 
Le mandat de protection future ne doit pas être confondu avec le mandat à effet posthume. Ce dernier est radicalement 
différent puisqu’il prévoit la désignation d’une ou plusieurs personnes (le ou les mandataires) qui assumeront la gestion 
de toute ou partie du patrimoine du mandant suite à son décès pour le compte des héritiers désignés. En règle 
générale, cela concerne les héritiers juridiquement incapables, c’est-à-dire les mineurs, les personnes handicapées ou 
celles qui n’auraient pas les compétences requises dans le cas d’une transmission d’entreprise. Le principe du mandat 
à effet posthume est donc de confier temporairement la gestion de l’actif successoral du défunt sans interven-
tion du juge des tutelles. Par exemple, en cas de décès prématuré du dirigeant qui laisserait des héritiers mi-
neurs ou en conflit d’intérêts, le mandat à effet posthume permet d’assurer la continuité de l’entreprise et de rassurer à 
la fois les clients et les fournisseurs. Dans ce cas, le mandataire est alors un associé, un cadre dirigeant ou tout autre 
tiers de confiance capable de préparer la cession ou la reprise de l’entreprise par les héritiers.  
 
Le recours au mandat à effet posthume est très encadré car il a pour effet de priver les héritiers de la posses-
sion de leur héritage. Il a donc pour obligation d’être conclu devant deux notaires, d’être justifié par un intérêt 
sérieux et légitime au regard du patrimoine et d’être accepté par le mandataire avant le décès du mandant. Il est 
à souligner que ce dernier peut révoquer le mandataire désigné qui, lui-même, conserve la faculté de refuser le mandat 
même après le décès du mandant. De ce fait, la désignation d’un mandataire de second rang est à recommander. Le 
mandat est en général fixé pour une période de deux ans prorogeable par le juge. Cette durée peut-être de cinq ans soit 
en présence de biens professionnels soit en présence d’héritiers mineurs ou inaptes. Un héritier peut demander la révo-
cation judiciaire du mandat en cas de disparition de l’intérêt sérieux et légitime ou de mauvaise gestion.   
      
Le mandat à effet posthume est différent du mandat successoral puisque ce dernier n’émane pas directement 
d’une volonté du défunt. Si la situation l’exige, les héritiers peuvent se mettre d’accord pour désigner l’un d’entre eux 
ou un tiers comme mandataire du patrimoine successoral. Autrement dit, les héritiers ont, par ce biais, la faculté de dé-
signer un gérant librement choisi par leur soin. Concrètement, cette forme de mandat est utile lorsqu’un héritier 
réside à l’étranger et n’a pas les moyens matériels de s’occuper des actes d’administration. Ce dispositif concerne éga-
lement les héritiers qui ne disposent pas du temps ou des compétences nécessaires pour gérer personnellement le pa-
trimoine issu de la succession. Pour information, dès lors qu’un héritier a accepté la succession à concurrence de l’actif 
net, le mandataire ne peut plus être désigné par les héritiers mais uniquement par le juge. 
 
Il existe encore une autre forme de mandat, à savoir le mandat judiciaire. Celui-ci consiste en la nomination d’un 
mandataire désigné par le Tribunal de Grande Instance (TGI) suite à une mésentente, carence ou faute d’admi-
nistration des héritiers. Les créanciers de la succession ainsi que toutes les personnes intéressées par la suc-
cession peuvent demander la nomination d’un mandataire. Ce dernier a un pouvoir de gestion administrative. Tant 
qu’aucun héritier n’a accepté la succession, le mandataire ne peut accomplir que les actes conservatoires ou de surveil-
lance et les actes d’administration provisoire. Dès que la succession est acceptée par l’un des héritiers, le juge peut 
autoriser le mandataire à effectuer l’ensemble des actes d’administration de la succession et à réaliser des actes de 
disposition nécessaires à la bonne administration de la succession. Enfin, le mandataire doit rendre des comptes au 
juge ainsi qu’aux héritiers.  
 
En résumé, la désignation au préalable d’un mandataire dont la mission sera d’assurer la gestion des biens d’une per-
sonne dans l’incapacité de le faire par elle-même suite à une dégradation de son état de santé ou à son décès permet 
d’éviter de recourir au juge des tutelles. Dans le cadre du mandat à effet posthume, le mandataire n’intervient qu’après 
le décès du mandant en gérant la succession dans l’intérêt des héritiers inaptes à le faire eux-mêmes. Dans le cadre du 
mandat de protection future, le mandant est toujours en vie mais incapable de gérer lui-même son patrimoine d’où le 
recours au mandataire désigné en vue d’opérer pour le compte du mandant.  
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ALLEGEMENT DES DROITS DE DONATION SUR LES TERRAINS  

A BÂTIR ET LES IMMEUBLES NEUFS A USAGE D’HABITATION 

 

L 
a loi de finances 2015 a institué un allégement partiel sur les droits de donation des terrains à bâtir et des im-
meubles neufs à usage d’habitation. Il s’agit d’une mesure temporaire puisque son application est limitée au 
31 décembre 2015 pour les terrains à bâtir et au 31 décembre 2016 pour les immeubles neufs.  

 
Cette mesure se caractérise par l’application des abattements suivants :   
 

 100 000 € pour les donations consenties à un parent, à un enfant, au conjoint ou au partenaire pacsé.  

 45 000 € pour les donations au profit d’un frère ou d’une sœur.  

 35 000 € au profit d’une autre personne. 
 
Ainsi, un terrain d’une valeur de 250 000 € donné par un parent à son enfant ne sera imposé que sur 150 000 € 
(250 000 € - 100 000 €). Le coût fiscal de la donation ressortira à 28 194 € contre 48 194 € en l’absence de cette nou-
velle mesure, soit un gain de 20 000 €. Il est également possible de cumuler l’abattement général qui permet, à chaque 
parent, de donner gratuitement jusqu’à 100 000 € à chacun de ses enfants par période de 15 ans. Dans ce cas, la base 
imposable serait donc réduite à 50 000 € (250 000 € - 100 000 € - 100 000 €). Le coût de la donation chuterait ainsi à 
8 194 € et le gain ressortirait donc à 40 000 €.  
 
Il est à noter que ce nouvel abattement spécifique est plafonné à 100 000 € pour un même donateur. De ce fait, il est 
interdit pour une même personne de cumuler le plafond de 100 000 € (donation aux enfants) avec celui de 45 000 € 
(donation à un frère) ou avec celui de 35 000 € (donation à un tiers autre qu’un enfant ou un frère). De même, en cas de 
donation d’un terrain à bâtir et d’un logement neuf, il est impossible de cumuler les abattements puisque l’exonération 
maximale reste fixée à 100 000 €. Notons également que les abattements ne sont pas applicables dans le cadre d’une 
donation effectuée à une personne morale telle qu’une société civile immobilière (SCI). 
 
Le bénéfice des allègements concernant les donations de terrains à bâtir est soumis au respect des règles suivantes :  
 

 La donation doit être constatée par un acte notarié signé entre le 1
er

 janvier et le 31 décembre 2015.  
 

 L’acte doit faire apparaître l’engagement par le donataire de réaliser et d’achever des locaux neufs destinés 
à l’habitation dans un délai de quatre ans à compter de la date de l ’acte. A posteriori, le donataire devra dé-
poser une déclaration attestant l’achèvement et la conformité des travaux dans le délai de quatre ans. 

 

 Les terrains doivent être constructibles en application d’un plan local d’urbanisme, d’un document en tenant 
lieu ou d’une carte communale. Les terrains abritant des constructions en état de ruine et destinées à être démo-
lies sont également visés. 

 

Le bénéfice des allègements concernant les donations des immeubles neufs est soumis au respect des règles sui-
vantes :  
 

 La donation en pleine propriété d’un immeuble neuf doit porter sur un bien n’ayant jamais été occupé et 
pour lequel un permis de construire a été obtenu entre le 1

er
 septembre 2014 et le 31 décembre 2016. 

 

 La donation doit être constatée par un acte notarié signé au plus tard dans les trois ans suivant l’obten-
tion du permis de construire (soit au plus tard le 31 décembre 2019 pour un permis obtenu le 31 dé-
cembre 2016). La déclaration attestant de l’achèvement et de la conformité des travaux doit également apparaître 
dans l’acte de donation. 

 
Pour information, le non-respect de ces conditions entraînera l’obligation de payer les droits de donations sur la valeur 
du bien hors abattement majorés des intérêts de retard et d’un droit complémentaire équivalent à 15% du montant des 
droits dus. Toutefois, ce droit complémentaire ne sera pas applicable en cas de licenciement, d’invalidité, de décès du 
donataire ou de l’une des personnes soumises à imposition commune avec lui ou en raison de circonstances exception-
nelles indépendantes de sa volonté. 
 
En résumé, cet allégement temporaire de droits de donation est une excellente opportunité pour gratifier ses proches 
dans un cadre fiscal très favorable. Le schéma visant à donner un terrain à bâtir à un enfant afin que celui-ci y cons-
truise un logement neuf à usage locatif peut s’avérer particulièrement judicieux notamment sur le plan fiscal. 
En effet, les parents peuvent gratifier l’enfant tout en évitant le paiement des plus-values sur le terrain donné. Les droits 
de donation bénéficieront d’un allégement notoire en raison de l’application de l’abattement spécifique de 100 000 €. 
Enfin, l’enfant pourra, à la condition de procéder à la mise en location du bien, bénéficier des avantages fiscaux de la loi 
Pinel et ainsi empocher une réduction d’impôt sur le revenu comprise entre 12 % et 21 % de la valeur du bien en 
fonction de la durée d’engagement de location. 
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Données arrêtées au  27 février 2015 

Données arrêtées au  27 février 2015 

 

Niveau des

indices 1 mois l'année 3 ans 5 ans

PARIS (CAC 40) 4 951,48 7,54% 15,89% 43,42% 33,51%

PARIS (CAC Mid&Small) 10 812,54 6,60% 15,59% 67,12% 77,75%

PARIS (CAC All-Tradable) 3 805,89 7,28% 15,73% 47,52% 43,20%

EUROPE (DJ Euro Stoxx 50) 3 599,00 7,39% 14,38% 43,27% 31,91%

NEW YORK (Dow Jones) 18 132,70 5,64% 1,74% 40,00% 75,61%

NEW YORK (Nasdaq Composite) 4 963,53 7,08% 4,80% 67,30% 121,76%

FRANCFORT (Dax Xetra) 11 401,66 6,61% 16,28% 66,30% 103,66%

LONDRES (FTSE 100) 6 946,66 2,92% 5,80% 18,31% 29,73%

TOKYO (Nikkei 225) 18 797,94 6,36% 7,72% 93,33% 85,64%

MONDE (Msci World) en Euros 165,66 6,04% 11,85% 55,39% 81,76%

jour le jour 1 an 5 ans 10 ans 20 ans

FRANCE 0,01% 0,24% -0,04% 0,46% 1,14%

ETATS-UNIS 0,14% 0,67% 1,55% 1,96% 2,40%

ROYAUME-UNI 0,66% 1,07% 1,18% 1,81% 2,18%

JAPON 0,04% 0,25% 0,06% 0,31% 1,25%

Cours

1 mois l'année 3 ans 5 ans

LINGOT 34 990 € -1,77% 10,73% -18,42% 34,58%

NAPOLEON 203,00 € -5,58% 8,67% -19,83% 33,55%

EURO / DOLLAR $ 1,1197 -0,78% -7,59% -16,71% -17,49%

EURO / LIVRE STERLING £ 0,7255 -3,12% -6,38% -14,03% -18,73%

EURO / 100 YENS ¥ 133,93 0,93% -7,13% 24,10% 10,76%

EURO / FRANC SUISSE CHF 1,0680 2,78% -11,20% -11,38% -27,04%

Marchés des Actions Variation en pourcentage sur

Variation en pourcentage sur

Taux d'intérêt

Or et Devises

PRODUIT INTERIEUR BRUT 2 143,2 milliards d'euros au 4
eme

 trimestre 2014

DEFICIT PUBLIC 2013 87,6 milliards d'euros soit 4,3 % du PIB

DETTE PUBLIQUE 2014 2 031,5 milliards d'euros soit 95,2 % du PIB

TAUX DE CROISSANCE TRIMESTRIEL DU PIB + 0,10 % au 4
eme

 trimestre 2014

PRODUCTION INDUSTRIELLE + 1,20 % en décembre 2014

DEPENSE DE CONSOMMATION DES MENAGES + 0,60 % en janvier 2015

PLAFOND DE LA SECURITE SOCIALE 3 170 euros par mois à compter du 01/01/2015

SMIC 9,61 euros à compter du 01/01/2015

INDICE DES PRIX - 0,40 % sur un an

INDICE DU COUT DE LA CONSTRUCTION - 0,35 %  (variation de la moyenne sur un an)

INDICE DE REFERENCE DES LOYERS + 0,37 % sur un an

TAUX DE CHOMAGE 10,40 % de la population active


